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DECRETE:

Article premier. - Est ratifié le Traité instituant une
Conférence interafricaine de Prévoyance sociale (CIPRES),
signé le 22 septembre 1993 à Abidjan.

Art. 2. - Le ministre des Affaires étrangères, le ministre
de la Santé publique, le ministre de la Famille et de
la Promotion de la Femme, le ministre de l'Economie
et des Finances et le ministre de l'Emploi, de la Fonction
publique et de la Prévoyance sociale sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République
de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 3 novembre 1997.

Henri Konan BEOIE.

DECRET nO 97-632 du 3 novembre 1997 portant publication
du Traité instituant une Conférence interafricalne de
Prévoyance sociale (C1PRES), signé le 22 septembre
1993 à Abidjan.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur rapport du ministre des Affaires étrangères,

Vu la Constitution;

Vu la loi n° 95-619 du 3 août 1995 aurorisant la ratification du
Traité instituant une Conférence interafricaine de Prévoyance
sociale(CIPRES), signé le 22 septembre1993à Abidjan;

Vu le décret nv 61-157 du 18 mai 1961 relatif à la ratification
et à la publication des engagements internationaux souscrits
par la Côte d'Ivoire;

Vu le décret n° 96 PR. 02 du 26 janvier 1996 portant nomination
des membres du Gouvernement tel que modifié par le décret
n" 96 PR. 10 du 10 août 1996 ;

Vu le décret n'' 96-179 du Fr mars 1996 portant attributions
des membres du Gouvemement ;

Vu le décret n° 97-631 du 3 novembre 1997 portant ratification
-'1 Traité instituant une Conférence inrerafricaine de Prévoyance

sociale(CIPRES), signé le 22 septembre1993à Abidjan ;

Vu le texte du Traité instituant une Conférence interafricaine de
Prévoyance sociale (CIPRES), signé le 22 septembre 1993
à Abidjan,

DECRETE:

Article premier. - Le Traité instituant une Conférence
interafricaine de Prévoyance sociale (CIPRES), signé le

22 septembre 1993, sera publié au Journal officiel de

la République de Côte d'Ivoire.

Art. 2. - Le ministre des Affaires étrangères, le ministre
de la Santé publique, le ministre de la Famille et de la

Promotion de la Femme, le ministre de l'Economie et des
Finances et le ministre de l'Emploi, de la Fonction publique

et de la Prévoyance sociale sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié
au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 3 novembre 1997.
Henri Konan BEDIE.

. TRAITEINSTITUANT
Une Conférence interafricaine de

la Prévoyance sociale

PREAMBULE

Les Gouvernements de la République du Bénin,-du Burkina Faso,
du Cameroun, de la République Centrafricaine. de la République
Fédérale Islamique des Comores, de la République du Congo, de la

République de CÔte d'Ivoire, de la République Gabonaise, de la
République de la Guinée équatoriale, du Mali, du Niger, du Sénégal.

du Tchad, de la République togolaise, ci-après dénommés
les hautes Parties contractantes:

- Désireux d'établir et de consolider les liens d'intégration.

économique et sociale qui les unissent;

- Préoccupés par les déficiences dans la gestion administrative,

technique et financière de leursOrganismes de Prévoyance sociale;

- Considérant la nécessité de poursuivre en commun la rationa­

lisation du fonctionnement de leurs systèmes de Prévoyance sociale
et soucieux de renforcer les actions d'ores et déjà engagées
en matière de formation;

- Convaincus que l'intensification de leur coopération
permettra une meilleure utilisation des ressources et des
moyens affectés à la Prévoyance sociale et aura ainsi une incidence
positive sur le processus de développement économique et social en
assurant la participation des partenaires sociaux et la protection des
travailleurs migrants;

- Désireux de créer à ces fins une Organisation commune

dotée de compétences et d'organes propres agissant dans la
limite des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent Traité ;

Sontconvenus de ce qui suit:

TITRE PREMIER

DES OBJECTIFS

Article premier. - Les hautes Parties contractantes instituent
entre elles une Conférence interafricaine de la Prévoyance
sociale (CIPRES). ci-après dénommée la Conférence, afin de
poursuivre en communla réalisation des objectifs suivants:

1° Fixerles règlescommunes de gestion;

2° Instituer un contrôle de la gestion des Organismes de
Prévoyance sociale en vue de rationaliser leur fonctionnement
pour mieux garantir les intérêts des assurés sociaux y compris ceux
des travailleurs migrants;

3° Réaliser des études et élaborer des propositions tendant
à l'harmonisation des dispositions législatives er réglementaires
applicables auxOrganismes et aux régimesde Prévoyance sociale;

4° Faciliter la mise en œuvre, par des actions spécifiques
au niveau régional. d'une politique de formation initiale
et permanente des cadres et techniciens des Organismes de
Prévoyance sociale dans les Etatsmembres.

Art. 2. - La Conférence est dotée de la personnalité
juridique. Elle peut, à ce titre, recevoirou aliénerdes biens, contracter
et esteren Justice.

Le siège de la Conférence est établi par décision du Conseil.
Il peutêtre transféré en toutautre lieu par décision du Conseil.

La Conférence bénéficie dans les Etats membres des droits,
immunités et privilègesaccordés aux Organisations internationales.
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TITRE Il

DU SYSlEME INSTITUTIONNEL

CHAPITRE PREMIER

Des organes de la Conférence

Art. 3. - Les organesde la Conférence sont:

- Le Conseil des ministres de tutelle de la Prévoyance
sociale;

- La Commission régionale de Surveillance de la Prévoyance
sociale;

- L'Inspection régionale de la Prévoyance sociale.

Les organes visés aux alinéas précédents sont régis par des statuts et
règlements intérieurs, pris en application du présent Traité.

Section 1. - Le Conseil des ministres de tutelle
de la Prévoyance sociale

Art. 4. - Le Conseil des ministres de tutelle de la
Prévoyance sociale, ci-après dénommé le Conseil, comprend
les ministres de tutelle des Organismes de Prévoyance sociale
dans les Etats membres.

Chaque délégation nationale est composée d'un ou deux ministres;
en cas d'empêchement, les ministres se font représenter. Les repré­
sentants doivent être dûment mandatés à cet effet Chaque délégation
dispose d'une voix lors des délibérations.

Sont considérés comme Organismes de Prévoyance sociale
les structures autonomes gérant un régime légal national de
protection sociale.

Art. 5. - Le Conseil est l'organe de décision de la conférence.
Il est le garant de la réalisation des objectifs du présent Traité.

Dans le cadre de cette mission:

1° Il fixe son règlement intérieur et adopte les statuts des
autres organes de la Conférence ainsi que celui du personnel
de l'Inspection régionale;

2° Il nomme les membres de la Commission ayant voix délibérative,
le chef de l'Inspection régionale, les inspecteurs de la Prévoyance
sociale ainsi que le commissaire aux comptes suivant les critères
et les modalités qui seront déterminés dans son règlement intérieur ;

3° Il veille à l'exécution par les Etats membres des obligations
découlant du présent Traité;

4° Il définit la politique de la Conférence en matière de
iormation;

5° Il adopte des règlements et des décisions à caractère
obligatoire et directement applicables conformément à l'article 31 du
présent Traité;

6° Il statue sur les questions qui lui sont -sourntses dans le
cadre de la procédure mentionnée à l'article 17 du présent Traité;

7° Il peut émettre des recommandations visant à l'harmonisation
des législations sociales nationales;

8° Il fixe par voie de règlement la nature des informations
dont la transmission incombe aux organes et aux Etats membres.

Art. 6. - Le Conseil se réunit et délibère valablement lorsque
les trois quarts au moins des délégations nationales sont présentes.

Art. 7. - La Présidence du Conseil est exercée à tour de rôle
par chaque Etat membre selon l'ordre alphabétique de leur appellation
pour une durée d'une année.

En cas d'absence ou d'empêchement de tous les membres
de la délégation de l'Etat membre qui exerce la présidence
lors d'une réunion du Conseil, l'Etat membre dont le nom
suit immédiatement dans l'ordre alphabétique assume cette fonction.

Art. 8. - Le Conseil se réunit sur convocation de son
Président:

- Une fois par an en session ordinaire;

- En session extraordinaire à la demande d'au moins
deux tiers de ses membres.

Dans J'intervalle des réunions du Conseil, une procédure
écrite de décision peut être mise en œuvre par son Président
en cas de nécessité et dans l'impossibilité de convoquer
une session extraordinaire. La décision est acquise confor­
mément aux dispositions des articles 6 et 10 du présent Traité.

Art. 9. - L'ordre du jour des réunions du Conseil est fixé
par son Président : il comprend les propositions transmises
par les Etats membres.

Il inclut également l'examen des propositions et avis
transmis par le Président de la Commission de Surveillance
de la Prévoyance sociale et par le Chef de l'Inspection régionale de la
Prévoyance sociale ainsi que le rapport d'activité mentionné
à l'article 27 du présent Traité.

Art. 10. - Les décisions du Conseil sont acquises à la
majorité des deux tiers dès délégations présentes. Elles
peuvent également être prises par consensus.

Art. 11. - Lorsque le Conseil délibère sur une recommandation
tendant à l'harmonisation des législations applicables aux Organismes
et régimes de Prévoyance, ses décisions sont acquises à l'unanimité
des délégations présentes.

Art. 12. - Les réunions du Conseil sont préparées par un Comité
d'experts nationaux, à raison de deux par Etat membre dont le
directeur général d'un Organisme de Protection sociale ou son
représentant.

Ce Comité se réunit avant chaque réunion du Conseil sur
ccnvovation du Président de la Commission de Surveillance
de la Prévoyance sociale, et sous la présidence de celui-ci,
afin de donner un avis technique sur les propositions qui
seront soumises au Conseil.

Section 2. - LaCommission de Surveillance
de la Prévoyance sociale

Art. 13. - La Commission de Surveillance de la
Prévoyance sociale, ci-après dénommée la Commission,
est chargée. sous l'autorité du Conseil, de veiller à la bonne
gestion des Organismes de Prévoyance sociale dans les
Etats membres et de participer à la régulation du secteur
de la Prévoyance sociale ainsi qu'à la réalisation des objectifs du
présent Traité.

Art. 14. - La:Commission adopte son règlement intérieur.

Art. 15.-1° Sont membres de la Commission:

- Deux personnalités ayant exercé des responsabilités
dans le secteur de la Prévoyance sociale et nommées par le
Conseil ;

- Une personnalité ayant acquis une expérience des problèmes
du contrôle de la gestion des organismes de Prévoyance sociale en
Afrique, nommée par le conseil dans le cadre de la coopération
technique régionale ou internationale;

- Deux personnalités représentant l'ensemble des Admi­
nistrations nationales de tutelle de la Prévoyance sociale.
nommées par le Conseil;

Le Conseil nomme le Président de la Commission parmi
les personnalités désignées aux alinéas précédents. 11 nomme
par ailleurs; pour chacun des membres ci-dessus et selon des critères
identiques, un membre suppléant.

Ces nominations sont faites conformément à l'article 5
ci-dessus.

2° Siègent à la Commission sans voix délibérative:

- Le chef de l'Inspection régionale de la Prévoyance sociale;

- Une personnalité qualifiée dans le domaine financier
désignée d'un commun accord par les Gouverneurs des
Banques centrales des Etats membres ~



4 décembre 1997 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 1251

3° Quand l'ordre du jour d'une réunion de la Commission appelle
l'examen de la situation d'un Organisme de Prévoyance sociale, le
ministre exerçant la tutelle de cet Organisme a la faculté de déléguer
à la réunion, pour le seul examen du point correspondant, un membre
de son Administration siégeant sans voix délibérative. Le directeur
général de l'Organismeconcernéest appelé à présenterses observations
par écrit et oralement. Il peut se faire assister par un conseil.

Art. 16.- Dans le cadrede sa missionde contrôle, la Commission:

10 Approuve le programme de contrôle des Organismes
de Prévoyance sociale des Etats membres sur proposition
du chef de l'Inspection régionale de la Prévoyance sociale;

- Se prononce sur les mesures de redressement proposées
par les rapports d'inspection;

- Communique le rapport et ses recommandations à l'Organisme
et à son conseil d'administration qui en délibère de plein droit
dans un délai maximum de deux mois à compter de leur réception;

- Transmet également le rapport d'inspection et adresse,
sous forme de recommandations, les mesures de redressement
....réconisées au ministre de tutelle de l'Organisme contrôlé.

La Commission peut en outre proposer au ministre de tutelle de
mettre en place une assistance technique pour aider à la mise en œuvre
des mesures de redressement.

Le ministre de tutelle informe la Commission des suites
réservées aux recommandations du rapport dans un délai de
trois mois à compter de leur réception;

2° Quand l'Inspection régionale constate, de la part d'un organisme
contrôlé, la non-observation des recommandations dans le délai de
mise en œuvre fixé par la Commission, elle en avise celle-ci.

La Commission saisit alors le Conseil par une demande d'inscription
de ce cas à l'ordre du jour de sa prochaine session,

A cette session, le ou les ministre (s) de tutelle de
l'Organisme concerné (s) fait (ou font rapport) sur les mesures
qui ont été prises afin de donner suite aux observations
de la Commission.

Les recommandations qui ont été faites par la Com­
mission sont publiées dans le rapport annuel visé à l'article 27
du présent Traité ainsi que dans les organes officiels des Organismes
,": Prévoyance sociale des Etats membres.

Art. 17. - Lorsque la Commission constate, de la part
d'Un Etat membre, une intervention dans la gestion d'un
Organisme de nature à mettre en péril son équilibre financier
et le service des prestations ou un défaut dans la procédure
prévue à l'article 16 ci-dessus, elle en informe par un avis le conseil
qui fait usage des pouvoirs définis à l'article 5 alinéa 6 du présent
Traité.

La Commission assure la publicité de cet avis dans les mêmes
conditions que celles prévues à l'article 16 ci-dessus.

Art. 18. - Les procédures mentionnées aux articles 16
et 17 ci-dessus revêtent un caractère contradictoire.

Art. 19. - Dans le cadre de sa mission de surveillance,
la Commission:

1° Transmet au Conseil ses observations et ses propositions
sur le fonctionnement du secteur de la Prévoyance sociale
ainsi que sur les modifications de l'annexe du présent Traité;

2° Transmet aux autorités compétentes des Etats
membres ses observations concernant les suites données
à ses recommandations sur le fonctionnement des dispositifs nationaux
de Prévoyance sociale;

3° Est chargée du suivi des propositions éventuelles d'harmonisation
des législations nationales.

Art. 20. - Le mandat des membres de la Commission et des
personnalités siégeant sans voix délibérative est fixé à cinq ans pour
ceux qui ne siègent pas ès qualité. Il est renouvelable une fois.

Art. 21. - Dans l'exercice de leurs fonctions, les membres
de la Commission jouissent de l'indépendance nécessaire
à leur mission.

Ils observent les obligations d'honnêteté attachées à cet exercice
et ne peuvent, pendant la durée de leur mandat, recevoir de rétri­
butions d'aucun Organisme de Prévoyance sociale, sous quelque
forme que ce soit.

Les membres de la Commission ainsi que les person­
nalités y siégeant sans voix délibérative sont tenus au secret pro­
fessionnel pendant la durée de leur mandat et une période subséquente
de cinq ans.

Art. 22. - En dehors des renouvellements réguliers et des décès,
les fonctions de membre de la Commission prennent fin d'office
ou par démission.

Le Conseil met fin aux fonctions de tout membre de la Commission
qui est dans l'incapacité, dûment constatée par un médecin assermenté,
d'exercer ses fonctions ou qui a fait l'objet d'une peine afflictive ou
infamante. Il en est de même pour tout membre de la Commission
qui aura manqué à l'une quelconque des obligations qui lui incombent
nota~ent à celles prévues par l'article 21 du présent Traité.

Chacun des cas mentionnés à l'alinéa précédent est constaté par
le Conseil à la majorité des deux tiers des membres présents et
votants.

Art. 23. - Les délibérations de la Commission sont acquises à la
majorité des membres présents. En cas de partage des voix, celle du
Président est prépondérante.

La Commission ne peut siéger valablement que si quatre de
ses membres titulaires ou suppléants sont présents.

Section 3. - L'Inspection régionale de la Prévoyance sociale

Art. 24. - L'Inspection régionale de la Prévoyance sociale
assure le Secrétariat permanent de la Conférence.

L'Inspection régionale de la Prévoyance sociale effectue le
contrôle sur place et sur pièces des Organismes de Prévoyance
sociale.

Elle élabore et transmet au Conseil les éludes et propositions
tendant à l'harmonisation des dispositions législatives et réglemen­
taires applicables aux Organismes et aux régimes de Prévoyance
sociale.

Elle élabore des propositions visant à appliquer des règles
de gestion communes dans les différents Organismes de
Prévoyance sociale et elle les transmet au Conseil qui peut les adopter
soit sous la forme de recommandations, soit selon la procédure
instituée à l'article 5 alinéa 5 du présent Traité.

Art. 25. - Les inspecteurs de la Prévoyance sociale sont
nommés par le Conseil sur proposition du Président dé la Commis­
sion, selon les modalités définies dans le statut du personnel mentionné
à l'article 5 alinéa premier du présent Traité. Ce statut précise
la nature et la portée des. obligations d'indépendance et de secret
professionnel auxquelles ces inspecteurs sont tenus dans l'exercice
de leurs fonctions.

Art. 26. - La procédure de contrôle revêt un caractère contra­
dictoire selon les modalités déterminées par le règlement intérieur
de l'Inspection régionale de la Prévoyance sociale.

Art. il. - Le chef de l'Inspection régionale de la Prévoyance
sociale:

- Assure le Secrétariat de la Commission et du Conseil;

- Est chargé de l'exécution du programme de contrôle
approuvé par la Commission;
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- Fait effectuer à la demande des directeurs généraux des
Organismes. de leurs Présidents de conseil d'administration ou
du ministre en charge du secteur de la Prévoyance sociale,
toute mission d'expertise qu'il juge compatible avec le calendrier
d'organisation des travaux et les objectifs du présent Traité. En cas de
rejet d'une telle demande, il en informe le Président de la Commission
et le responsable sollicitant la mission, en indiquant les motifs
de son refus; la commission peut également demander des missions
d'expertise et des études à l'Inspection régionale;

- Pourvoit aux emplois dans la limite des effectifs autorisés par
le budget de la Conférence;

- Transmet au Conseil un rapport annuel sur l'activité de la
Conférence, sur la situation des Organismes de Prévoyance
sociale et sur l'évolution de la Prévoyance sociale dans les Etats
membres. Ce rapport est ensuite rendu public.

Art. 28. - Le chef de l'Inspection régionale de la Prévoyance
sociale est nommé par le Conseil parmi les membres de l'Inspection
pour une durée de cinq ans renouvelable sur proposition du
Président de la Commission.

Art. 29. - Dans l'exécution de leur mission, les inspecteurs se
.. .ièrent à des indicateurs de gestion déterminés par le Conseil.

Art. 30. - Le chef de l'Inspection régionale de la Prévoyance
sociale établit le règlement intérieur de l'Inspection.

CHAPITRE II

L'ordonnancement juridique

Art. 31. - Pour l'accomplissement de leurs rmssions et dans
les conditions prévues par le présent Traité, les organes de la
Conférence adoptent:

1° Des règlements et des décisions;

2° Des recommandations et des avis.

Art. 32. - Les règlements et les décisions sont obligatoires.
Le règlement a une portée générale et est directement applicable

dans tous les Etats membres. La décision désigne ses destinataires.
Elle est directement applicable.

Les recommandations et les avis n'ont pas de portée obligatorre.
Art. 33. _1 Le plan comptable figurant en annexe du

présent Traité définit la norme comptable unique qui sera
progressivement appliquée par les Organismes de Prévoyance sociale

rlpsEtats membres,

Art. 34. - L'entrée en vigueur de l'annexe du présent
Traité et des règlements arrêtés selon les procédures instituées
par lui entraîne transfert de compétence des Etats à la
Conférence dans les domaines concernés.

Art. 35. - Sans préjudice des dispositions figurant
à l'article 34, l'exécution matérielle des actes établis par les organes de la
Conférence est assurée par les Etats membres.

. Art. 36. - Les Etats membres assurent leur concours à la
réalisation des objectifs de la Conférence grâce à l'action de leurs
représentants au Conseil et en adoptant toutes mesures internes
propres à assurer l'exécution des obligations découlant du présent
Traité. Ils s'abstiennent de toute mesure susceptible de faire
obstacle à l'application du présent Traité et des actes établis par
les organes de la Conférence.

Les Etats membres s'engagent à faciliter les missions de contrôle
exercées par l'Inspection régionale de la Prévoyance sociale.
Ils s'engagent à s'abstenir de toute mesure de nature à entraver
l'exercice de cette mission de contrôle.

Les Etats membres veillent à ce que les Administrations
nationales compétentes dans le domaine de la Prévoyance sociale
servent de relais à l'action des organes de la Conférence.

A la demande de la Commission, le Conseil peut constater qu'un
Etat membre a manqué à l'une des obligations qui lui incombent en
vertu du présent Traité. Il peut inviter cet Etat à prendre
les mesures nécessaires au rétablissement du bon ordre juridique.

Art. 37, - Les juridictions nationales appliquent les dispo­
sitions du présent Traité et les actes établis par les organes de
la Conférence nonobstant toute disposition nationale contraire à ces
textes.

Art. 38. - La validité des actes établis par les organes
de la Conférence ne peut être mise en cause par un Etat
membre que devant le Conseil par voie d'action dans un délai
de deux mois à compter de leur publication ou de leur
notification.

Art. 39. - Les litiges nés de l'interprétation du présent
Traité et de celle des actes établis par la Conférence sont
réglés par voie d'arbitrage, à la demande du Conseil ou
à celle d'un Etat membre, par une commission d'arbitrage
composée de trois Etats membres, non parties au litige,
désignés à cet effet par le Conseil.

TITRE 1lI

DISPOSITIONS FINANCIERES

Art. 40. - Le Conseil arrête le budget de la Conférence
avant l'ouverture de l'exercice budgétaire, sur proposition
du chef de l'Inspection régionale et après avis du Comité
d'experts mentionné à l'article 12 du présent Traité.

Le budget de la Conférence comprend toutes les dépenses
des organes mentionnés à l'article 3 du présent Traité.
Il doit être équilibré en recettes et en dépenses.

Art. 41. - Les recettes budgétaires comprennent:

1° Les contributions annuelles des Etats membres versées
par les Organismes de Prévoyance sociale visées à l'article 4
du présent Traité;

2° Les dons, legs et subventions versés par tout Etat
membre, tout Etat tiers ou toute organisation ;

3° Les emprunts contractés en vue de l'exécution des
dépenses d'investissement;

4° Les recettes diverses.

Art, 42. - Le financement annuel du budget de la Conférence
est assuré par des contributions versées par les Organismes au titre
des Etats membres. La contribution au titre de chaque Etat membre
est constituée pour moitié par une contribution forfaitaire identique
pour chaque Etat membre, et pour moitié par une contribution
proportionnelle aux dépenses administratives des Organismes
de l'Etat concerné.

Les modalités de fixation de l'assiette de contribution sont
déterminées par le Conseil par voie de règlement.

Art. 43. - Les contributions prévues à l'article 41 alinéa premier,
sont versées sur des comptes ouverts par la Conférence
auprès des Banques centrales des Etats membres.

Les Etats ne s'étant pas acquittés des contributions visées
à l'article 42 du présent traité au premier avril de chaque année
sont mis en demeure de s'exécuter dans un délai de trois mois,

L'Etat qui ne se sera pas acquitté de ses obligations flnancières
au31 décembre de l'année courante verra son droit de vote
suspendu jusqu'à l'apurement de son passif.

Art. 44. - 1° Le Conseil arrête sur proposition du chef de
l'Inspection régionale le règlement financier spécifiant les modalités
relatives à l'établissement et à l'exécution du budget de la Conférence,
à la certification et à la vérification des comptes;

2° Un commissaire aux comptes, nommé par le Conseil
pour une durée de trois ans renouvelable une fois, certifie l'exactitude
et la sincérité des comptes.
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MINISTERE DE L'INTERIEUR
ET DE L'INTEGRATION NATIONALE

ARRETE nO 430 INT. AAT. DG. du 6 décembre 1996
prescrivant U~le enquête de commodo et incommodo
relative à une demande d'ouverture d'un dépôt
d'hydrocarbures liquides de 2' classe à Adzopé dans
l'enceinte de la société INPROBOIS.

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE L'INTEGRATION
NATIONALE,

Vu le décret du 20 octobre 1926 portant réglementation
des établissements dangereux, insalubres ou incommodes;

Vu le décret n° 96 PR. 02 du 26 janvier 1996 portant nomination
des membres du Gouvernement tel que modifié par le décret
n" 96 PR. 10 du 10 août 1996 ;

Pour la République du Congo,
M. Anaclet TSOMAMBET

M. NGuila MOUNGOUNGA
NKOMBO.

Pour la République du Sénégal,
M. Serigne DIOP

M. Papa OUSMANE SAKHO.

Pour le Burkina-Faso,

M. Jean Léonard COMPAORE.

Pour la République centrafricaine.
M. Jacques MBOSSO

Pour la République Togolaise,

M. Joachim GABA DaVI
M. Franck DO FAAKO FIANYO.

Pour la République du Tchad.

M. Abdclkader KAMOUGUE
WADAL

M. Adberrahman IZZO MISNINE.

•

Pour la République du Mali,
M. Modibo SIDIBE,

M. Mahamar Oumar MAIGA.

Pour la République du Gabon,
Mme Angèle ONDO.

Pour la République Fédérale
islamique des Comores,

M. Caabi EL YACHROUTU.

Pour la République de Guinée
équatoriale,

M. Ernesto Maria CAYErANa
TOHERIDA.

Pour la République du Cameroun,

M. Simon MBll..A

Pour la République de Côte d'Ivoire,

M. Alain EKRA,
M. Daniel Kablan DUNCAN.

Pour la République du Bénin,
Mme Koubourath OSSENI Kadiarou

Art. 53. - Dans l'attente de la création d'une structure
régionale de Formation, les Parties conviennent d'utiliser
prioritairement le Centre ivoirien de Formation des Cadres de
la Sécurité sociale (CIFOCSS) à Abidjan pour la formation
du personnel d'encadrment des Organismes de Prévoyance
sociale. A cet effet, une Convention multilatérale fixera
les modalités de participation de ces Organismes au fonctionnement
et au financement du CIFOCSS.

Art. 54. - Le présent Traité sera ratifié par les hautes Parties
contractantes en conformité avec leurs règles constitutionnelles
respectives. Les instruments de ratification seront déposés auprès
du Gouvernement du lieu du siège de la Conférence.

Le présent Traité entrera en vigueur le premier jour du mois
suivant le dépôt de l'instrument de ratification de l'Etat signataire
qui procédera le dernier à cette formalité. Toutefois, si le dépôt
a lieu moins de quinze jours avant le début du mois suivant, l'entrée
en vigueur du Traité sera reportée au premier jour du deuxième
mois suivant la date de ce dépôt. Le présent Traité prendra effet
entre les Etats ayant accompli cette formalité, dès lors qu'ils seront
au moins sept.

En foi de quoi, nous les soussignés, dûment autorisés en qualité de
plénipotentiaires par nos Gouvernements respectifs, avons signé le
présent Traité.

Fait à Abidjan, le 21 septembre 1993.

Pour la République du Niger,

M. SALISSOU MADOUGOU
M. Abdallah BOUREIMA.

TITRE IV

DISPOSlTlONS DIVERSES

Art. 46. - 10 Tout Etat africain peut demander à devenir membre de
la Conférence. A cet effet, il adresse sa demande au Conseil, lequel se
prononce à l'unanimité.

Tout Etat adhérent est réputé signataire à compter de la date à
laquelle prend-effet son admission ~

20 Le présent Traité peut être dénoncé par tout Etat signataire.
Il cesse d'avoir effet à l'égard de celui-ci le dernier jour du sixième

ois suivant la date de réception de la dénonciation par l'Etat
dépositaire ;

30 Tout Etat membre ou le Président de la Commission peut
soumettre au Conseil des projets de révision du présent Traité.
La révision est adoptée à l'unanimité des membres du Conseil.

Les modifications apportées au Traité entrent en vigueur après
avoir été ratifiées par tous les Etats membres en conformité
avec leurs règles constitutionnelles respectives.

Art. 47. - La langue de travail de la Conférence est le français.

Art. 48. - La Conférence peut faire appel à l'aide technique
de tout autre Etat, des Organisations internationales et de tout
Organisme susceptible de lui apporter un concours.

Des Accords de Coopération et d'Assistance peuvent être
signés avec les Etats ou les Organisations internationales.

Pendant les trois premières années, les Etats membres recherchent
les financements extérieurs pour la couverture des frais de fonction­
nement des organes de la Conférence:

TITRE V

DlSPOSlTlONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 49. - Dès son entrée en fonction et après avis du Comité
d'experts mentionné à l'article 12 du présent Traité, le chef de
l'Inspection régionale organisele fonctionnement de l'Inspection.

Art. 50. - Pour une période transitoire de trois ans, le chef de
l'Inspection régionale est nommé selon une procédure exceptionnelle
définie par les statuts de l'Inspection, par le Conseil lors de sa
première réunion, parmi les personnalités ayant exercé un emploi de
direction au sein d'un Organisme de Prévoyance sociale. Cette
personnalité aura la possibilité de postuler au même poste selon les
conditions de droit commun.

Art. 51. --'- Le premier exercice financier s'étendra de la date
d'entrée en vigueur du présent Traité jusqu'au 31 décembre suivant.

Toutefois, cet exercice s'étendra jusqu'au 31 décembre de l'année
suivant celle de l'entrée en vigueur du Traité, si celle-ci se situe au
cours du deuxième semestre.

Art. 52. - Dès J'entrée en vigueur du présent Traité le chef de
l'Inspection régionale le notifiera, indépendamment du dépôt des
instruments de ratification auprès de .l'Etat dépositaire, au Secrétaire
général de l'Organisation de l'Unité africaine ainsi qu'à tout Etat
et toute Organisation intergouvernementale ou professionnelle
en mesure d'être intéressés par ledit Traité.

Le commissaire aux comptes agit conformément aux
directives générales ou particulières du Conseil et, sous cette réserve:

- Il détermine les modalités de son intervention;

- Il soumet son rapport au Conseil des ministres qui statue
sur les comptes de l'exercice clos.

Art. 45. - Le chef de l'Inspection régionale exécute
le bridget de la Conférence conformément aux dispositions
du règlement financier pris en application de l'article 44
du présent Traité.




